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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur les effets de la précarité des parents sur le respect de la Convention 
internationale des droits de l'enfant en France au cours des dix dernières années en France. Le 
rapport formule des recommandations pour aligner les politiques nationales sur les engagements 
internationaux pris par la France.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NFP demande la remise d'un rapport les effets de 
la précarité des parents sur le respect de la Convention Internationale des Droits de l'Enfant (CIDE) 
en France.

Le regard que porte la droite extrême sur l'enfance est celui d'un outil pour une politique nataliste, 
levier face aux supposés dangers de l'immigration. En dépit d'une défense affichée de la famille, le 
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bien mal nommé groupe de la "Droite Républicaine" s'en prend directement aux besoins financiers 
de nombreuses d'entre elles avec ce texte.

Il existe aujourd'hui 3 millions d'enfants sous le seuil de pauvreté, soit 20% des enfants en France. 
41% sont des enfants issus d'une famille monoparentale. Ainsi, si ce sont les parents qui reçoivent 
les factures, les enfants en payent eux aussi le prix fort. Or, la CIDE rappelle deux choses : d'abord 
que la famille « doit recevoir la protection et l’assistance dont elle a besoin pour pouvoir jouer 
pleinement son rôle dans la communauté », et que les droits et libertés de l'enfant qu'elle énonce 
s'appliquent « sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situation ».

En 1989, la CIDE est adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies et devient le 1er traité 
international relatif aux droits de tous les enfants. En mai 2023, le Comité des droits de l’enfant de 
l'ONU, après son 6ème examen de la France recommandait la création d’un organisme chargé de la 
« coordination globale de la mise en œuvre de la Convention (...) entre l’échelon national et celui 
des départements, y compris les départements et territoires d’outre mer ». Il est fait mention de 
discriminations persistantes en matière de droits économiques et sociaux, allant « à l’encontre des 
principes de progrès social, de justice et de non-discrimination ».

Faisant écho aux ambitions punitives et au fantasme répressif de l'extrême-droite, le Comité 
évoquait d'ailleurs en mai 2023 « un climat général d’intolérance » et « une attitude négative du 
public envers ces enfants, en particulier les adolescents, et pourrait souvent être la cause sous-
jacente de nouvelles violations de leurs droits ». Au sujet de l’action policière, le rapport souligne 
une préoccupation certaine quant à « l’attitude négative générale de la police à l’égard des enfants, 
en particulier des adolescents ». Les enfants sont également institués comme cibles des pulsions 
autoritaires que flattent l'extrême-droite et la droite extrême.

Le rapport ne s'arrête évidemment pas là et aborde le logement, la santé, le handicap, etc. La France 
est loin de répondre aux exigences d'un texte qu'elle a pourtant ratifié. Une des raisons est 
l'accompagnement de ces enfants par les parents, rendu difficile car précaire. Avant de songer à 
retirer les allocations familiales à des parents déjà étranglés par la pauvreté, nous aimerions savoir 
quelles conséquences celle-ci a déjà sur les droits des enfants


